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NOUVELLE CHARTE NATIONALE D’INSERTION 

  

2014 – 2024 

 

Applicable aux porteurs de projets et aux maîtres d’ouvrage contractualisant 

avec l’Agence nationale pour la rénovation urbaine dans le cadre du Nouveau 

programme national de renouvellement urbain 

 

 

 

 

 

La présente charte est élaborée conformément à la loi du 1
er

 août 2003 d’orientation et de 

programmation pour la ville et la rénovation urbaine, dont l’article 10-3, modifié par la loi du 21 février 

2014 de programmation pour la ville et la cohésion urbaine, indique que « l'Agence nationale pour la 

rénovation urbaine élabore et adopte une charte nationale d'insertion, intégrant les exigences 

d'insertion professionnelle des habitants des quartiers prioritaires de la politique de la ville dans le 

nouveau programme national de renouvellement urbain. » 

 

Le règlement général de l’Agence dispose qu’un projet faisant appel aux concours financiers de 

l’Agence doit se conformer à la présente charte d’insertion. Ainsi, le porteur de projet et les maîtres 

d’ouvrage signataires des conventions de renouvellement urbain d’intérêt national et régional sont 

tenus d’en respecter les dispositions. 

 

Cette charte comprend des principes structurants pour la mise en œuvre des clauses sociales dans 

les projets de renouvellement urbain. Ces clauses doivent ainsi : 

- s’inscrire dans une politique globale d’accès à l’emploi et à la formation des habitants des 

quartiers prioritaires, portée par le contrat de ville. 

- constituer un outil pour la construction de réels parcours vers l’emploi pour les habitants des 

quartiers prioritaires de la politique de la ville. 

- faire l’objet d’un suivi et d’un pilotage partenarial, coordonné à l’échelle intercommunale.  
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1. Objet de la charte 

 

Le nouveau programme national de renouvellement urbain est mis en œuvre dans des quartiers 

particulièrement touchés par le chômage, dont les habitants sont confrontés à de nombreux freins à 

l’emploi : faiblesse du tissu économique, enclavement, discrimination à l’adresse… Il est donc 

impératif que la mise en œuvre des projets de renouvellement urbain contribue à l’accès à 

l’emploi des habitants des quartiers prioritaires de la politique de la ville, notamment en 

exploitant les possibilités ouvertes par la commande publique.  

 

Les travaux d’investissement qui font l’objet du projet de renouvellement urbain, mais également les 

actions de gestion quotidienne du quartier et d’utilisation des équipements créés ou rénovés, doivent 

ainsi permettre de créer des parcours vers l’emploi pour les résidents des quartiers. Ces démarches 

d’insertion participent à une politique globale d’accès à des emplois de qualité et à la formation des 

habitants des quartiers prioritaires, portée par le contrat de ville. Les maîtres d’ouvrage doivent 

ainsi avoir en amont une réflexion sur les marchés qui feront l’objet de clauses afin d’anticiper, 

dans le cadre d’un dialogue avec les entreprises, les structures d’insertion par l’activité économique et 

les services en charge de la formation, les possibilités de développement de parcours 

(formation…) par filières ou métiers, notamment en veillant à favoriser la mutualisation des 

heures d’insertion, réalisée dans l’intérêt du bénéficiaire de la clause pour son insertion 

durable. Ces démarches peuvent nourrir une politique de gestion territoriale des emplois et des 

compétences, que l’on cherchera à systématiser et dont les résidents des quartiers prioritaires seront 

les principaux bénéficiaires. 

 

Il s’agit de réunir une grande diversité de partenaires (les collectivités territoriales et leurs 

groupements, les maîtres d’ouvrage, l’Etat, le service public de l’emploi, les outils territoriaux de 

l’insertion et de l’emploi, par exemple les structures portant les Plans Locaux pluriannuels pour 

l’Insertion et l’Emploi et les Maisons de l’Emploi, les entreprises, les structures d’insertion par l’activité 

économique…) autour d’un objectif commun : construire de réels parcours professionnalisant 

pour les demandeurs d’emploi des quartiers prioritaires de la politique de la ville. Ces 

partenaires doivent donc développer une démarche d’insertion de qualité visant à :  

- Repérer et mobiliser les habitants des quartiers prioritaires très éloignés du marché du travail, 

et du service public de l’emploi, en favorisant un accompagnement social et professionnel 

adapté aux besoins des personnes, permettant de lever les freins à l’embauche ; 

- Diversifier les types de marchés contenant des clauses sociales afin de répondre aux besoins 

de différents publics, notamment des femmes et des jeunes peu qualifiés ; 

- Coordonner les actions d’insertion et suivre les bénéficiaires des clauses de façon à 

construire des parcours professionnalisant (formation, alternance…) d’une durée suffisante 

pour favoriser un réel retour à l’emploi.  

 

 

2. Engagements des porteurs de projet de renouvellement urbain et des maîtres 

d’ouvrage 

 

Sur la base du diagnostic local de l’emploi existant, permettant de mettre en perspective la situation 

des habitants des quartiers prioritaires (niveaux de formation…) et les besoins de recrutement des 

entreprises dans le cadre de la réalisation du ou des projet(s) de renouvellement urbain, les porteurs 

de projet
1
 de renouvellement urbain mettent en place un dispositif partenarial associant les 

maîtres d’ouvrage et les partenaires de l’emploi et de l’insertion, afin de favoriser l’insertion 

                                                           
1 Le président de l’EPCI est le porteur de la stratégie globale et de sa déclinaison dans chaque projet de renouvellement urbain. 

Sur le territoire de sa commune, le maire est chargé dans le cadre de ses compétences de la mise en oeuvre du contrat de ville 
et du projet de renouvellement urbain (article 1.1 d du titre I du règlement général relatif au nouveau programme national de 
renouvellement urbain).  
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professionnelle des habitants des quartiers prioritaires de la politique de la ville, en lien avec le volet 

« emploi » du contrat de ville.  

Dans ce cadre, les maîtres d’ouvrage bénéficiant de subventions de l’Agence, par le biais de 

conventions de renouvellement urbain d’intérêt national et d’intérêt régional, s’engagent à réserver à 

l’insertion des habitants des quartiers prioritaires de la politique de la ville éloignés de l’emploi : 

- au moins 5% des heures travaillées dans le cadre des opérations (travaux et ingénierie 

nécessaire aux travaux) financées par l’Agence ; 

- au moins 10 % des heures travaillées dans le cadre des marchés liés à la gestion urbaine de 

proximité
2
 ; 

- une partie des embauches liées à l’ingénierie des projets (équipe projet…), au fonctionnement 

des équipements et aux actions d’accompagnement (relogement…). 

Le porteur de projet et les autres maîtres d’ouvrage, en lien avec les acteurs de l’emploi et de 

l’insertion, définiront également de façon partenariale des objectifs de qualité des démarches 

d’insertion menées dans les projets de renouvellement urbain, par exemple en termes de formation, 

de part de contrats en alternance, de durée des contrats, d’accompagnement et de suivi des 

bénéficiaires les plus éloignés de l’emploi.  

  

3. Application locale de la charte nationale d’insertion 2014-2024 

 

3.1 Mise en œuvre des clauses sociales 

 

L’objectif relatif aux heures travaillées dans le cadre des opérations est déterminé de façon 

partenariale. Il est inscrit dans la convention de renouvellement urbain, par maître d’ouvrage. Il peut 

être mutualisé entre plusieurs projets, notamment à l’échelle d’une agglomération. Son respect 

conditionne l’octroi de subventions de l’Agence. Les maîtres d’ouvrage déclinent ensuite cet objectif 

en répartissant les heures à réaliser entre les différents marchés liés à la réalisation des 

investissements (travaux et ingénierie nécessaire aux travaux), pendant toute la durée de la 

convention. Ces objectifs sont ainsi traduits en heures dans les pièces des marchés, en tenant compte 

des différents coûts horaires de main d’œuvre selon les secteurs d’activités concernés.  

 

L’objectif relatif aux heures travaillées dans le cadre des marchés liés à la gestion urbaine de 

proximité est appliqué au fur et à mesure du lancement des marchés concernés (sur-entretien…), 

pendant la durée de la convention de renouvellement urbain.  

 

Les maîtres d’ouvrage appliquent ces deux objectifs en utilisant les opportunités offertes par le code 

des marchés publics et l’ordonnance n° 2005-649 du 6 juin 2005, notamment :  

- L’article 14 du Code des marchés publics, qui permet l’inscription d’une clause sociale 

d’exécution dans le marché (par exemple, un nombre minimum d’heures d’insertion à 

réaliser). Les entreprises attributaires ont une totale liberté du choix des modalités d’insertion.  

- L’article 15 du Code des marchés publics, qui permet de réserver des marchés ou des lots à 

des structures d’insertion professionnelles de personnes handicapées. 

- L’article 30 du Code des marchés publics, qui permet d’utiliser une procédure adaptée pour 

les marchés de service dont l’objet est l’insertion 

                                                           
2 

La gestion urbaine de proximité recouvre l’ensemble des actes concourant au bon fonctionnement du quartier. Elle peut 
concerner l’entretien des résidences et des espaces publics, la collecte des ordures ménagères et le tri sélectif, 
l’accompagnement des chantiers (sécurisation, entretien des abords…), la sensibilisation des habitants, etc.  
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- L’article 53 du Code des marchés publics, qui, combiné à l’article 14, permet de prévoir un 

critère social parmi les critères d’attribution des marchés.  

Les dispositions liées à l’évolution de la réglementation des marchés publics, notamment issues de la 

transposition de la directive 2014/24/UE, ouvrent de nouvelles opportunités qui pourront être utilisées 

par les maîtres d’ouvrage pour la réalisation des objectifs de la charte.   

 

Par ailleurs, les démarches d’insertion menées dans les projets de renouvellement urbain doivent 

avoir un effet levier en faveur de la généralisation des clauses sociales dans l’ensemble de la 

commande publique. De la même manière, les démarches d’insertion initiées dans le cadre des 

marchés liés à la gestion urbaine de proximité et des équipements des quartiers concernés ont 

vocation à se développer au-delà de la durée de la convention de renouvellement urbain. Ces 

objectifs peuvent se traduire par des engagements au sein des schémas de promotion des achats 

responsables, prévus par l’article 13 de la loi Economie sociale et solidaire du 31 juillet 2014
3
. Ils 

peuvent également être pris en compte dans la convention régionale conclue entre « le représentant 

de l’Etat et un ou plusieurs organismes, tels que les Maison de l’Emploi et les personnes morales 

gestionnaires de Plans Locaux pluriannuels pour l’Insertion et l’Emploi, qui œuvrent en faveur de 

l’accès à l’emploi durable des personnes exclues du marché du travail, notamment en facilitant le 

recours aux clauses sociales dans les marchés publics ».  

 

 

3.2 Public visé 

 

Les personnes visées par ces démarches sont prioritairement les habitants de l’ensemble des 

quartiers prioritaires de la politique de la ville (et non uniquement les habitants du quartier 

concerné par le projet) rencontrant des difficultés sociales et professionnelles spécifiques d’accès à 

l’emploi. Une attention particulière sera portée à l’insertion professionnelle des femmes et des jeunes 

sans qualification ou expérience professionnelle.  

 

 

3.3 Dispositif de mise en œuvre et de suivi 

 

Sous l’égide du porteur de projet et du Préfet, un dispositif partenarial s’appuyant sur les 

instances existantes est mis en place pour le pilotage et le suivi des démarches d’insertion 

menées dans les projets de renouvellement, en déclinaison du contrat de ville. Ce dispositif 

réunit les acteurs impliqués dans l’accès à l’emploi des habitants des quartiers prioritaires, 

notamment :  

- Les collectivités locales et leurs groupements ; 

- Les maîtres d’ouvrage publics (organismes HLM…) et privés (promoteurs immobiliers…) ; 

- Les services déconcentrés de l’Etat (Direction départementale des territoires, Direction 

départementale de la cohésion sociale, Direction régionale des entreprises, de la 

concurrence, de la consommation, du travail et de l’emploi…) ; 

- Le service public de l’emploi (Pôle emploi, Missions locales, structures en charge des  Plans 

locaux Pluriannuels  pour l’Insertion et l’Emploi, …) ; 

- Les chargés de mission régionaux « achat » du service des achats de l’Etat ; 

- Des chefs d’entreprises, ou leurs représentants via notamment les fédérations 

professionnelles régionales et nationales ; 

- Des représentants des structures d’insertion par l’activité économique implantées dans les 

quartiers prioritaires de la politique de la ville ; 

- Des représentants d’associations de proximité implantées dans le quartier. 

                                                           
3
 Ces schémas sont obligatoires lorsque le montant annuel des achats du pouvoir adjudicateur ou de l’autorité adjudicatrice est 

supérieur à 100 millions d’euros hors taxes (décret n° 2015-90 du 28 janvier 2015)    
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Ce dispositif de pilotage est particulièrement chargé :  

- d’impulser la politique d’insertion et de déterminer les modalités de mise en œuvre des 

clauses,  

- de lancer des actions visant à informer les habitants des quartiers prioritaires et faciliter leur 

accès aux marchés contenant des clauses (accompagnement, formation…),  

- de mobiliser de nouveaux acteurs publics et privés (promoteurs immobiliers, entreprises 

situées dans le quartier ou à proximité…),  

- de suivre l’atteinte des objectifs fixés dans la convention de renouvellement urbain, d’évaluer 

la démarche et de mettre en place des actions correctrices le cas échéant. 

Un lien étroit est recherché d’une part avec les dispositifs mis en place dans le contrat de ville, 

notamment en termes d’accès à l’emploi, de formation et de mobilité, d’autre part avec les politiques 

d’achats responsables et de responsabilité sociale des différents acteurs impliqués, et enfin avec les 

orientations des conseils départementaux de l’insertion par l’activité économique (CDIAE).  

 

Le dispositif de pilotage désigne une structure opérationnelle pilote permettant de coordonner 

la démarche d’insertion mise en place dans le projet de renouvellement urbain. Lorsqu’il existe 

des facilitateurs sur le territoire concerné, ces derniers peuvent être mobilisés pour cette fonction.  

Cette structure a notamment pour missions :  

- De fournir l’assistance nécessaire à l’ensemble des maîtres d’ouvrage pour inscrire des 

clauses sociales dans leurs marchés. 

- De mettre en relation des différents acteurs concernés pour construire des parcours 

d’insertion dans la durée, notamment en mutualisant les heures d’insertion. 

- De définir et identifier les populations prioritaires au regard des compétences requises par les 

opérations du projet et des besoins des entreprises, afin de proposer des candidats éligibles à 

ces dernières.  

- De faciliter l’anticipation des actions de formation et d’accompagnement nécessaires.  

- D’appuyer et conseiller les structures de l’insertion par l’activité économique titulaires de 

marchés ou en sous-traitance et co-traitance, favorisant la mise en œuvre de passerelles 

avec les entreprises du secteur marchand. 

- D’appuyer et conseiller les entreprises titulaires de marchés dans l’application des clauses 

sociales, en particulier les TPE et PME. 

- D’accompagner et suivre les bénéficiaires des clauses sociales pour construire des parcours 

d’accès à l’emploi. 

 

En lien avec les titulaires des marchés concernés, cette structure est également en charge du 

suivi des heures d’insertion de l’ensemble des maîtres d’ouvrage, afin de communiquer les 

données nécessaires aux partenaires du dispositif de pilotage et à l’ANRU. A ce titre, sous la 

responsabilité du porteur de projet, elle transmet au moins une fois par semestre au Délégué 

Territorial de l’Agence les indicateurs suivants :  

- nombre d’heures travaillées pour les opérations liées aux travaux et dans le cadre de la 

gestion urbaine de proximité ; 

- modalités de réalisation des heures (embauche directe, intérim, alternance, formation…) ;   

- typologie des entreprises attributaires (nombre de salariés, secteur d’activité…) 

- nombre de bénéficiaires ; 

- typologie des bénéficiaires : sexe, âge, résidence dans un quartier prioritaire de la politique de 

la ville, …  

- situation des bénéficiaires à 6 et 12 mois après leur entrée dans le dispositif ; 

- embauches directes ou indirectes liées à l’ingénierie des projets, au fonctionnement des 

équipements et aux actions d’accompagnement.  

 

 


